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V. ORGANISATION ET PARTICIPATION

les moins avances s'est tenue

2. Les

des ministres des pays tfi

a la reunion i Botswana, Benin,

Gambie, Cuin.e, .«SfcSS£l

sierra Leone' somalie'
Soudan, Tchad et Togo.S,

3 La France et la vougoslavie .talent .epresent.es par des observers.

Le9 represents £

sur le commerce et

Travail (OIT), ^g

:. " (pAM) " organisation meteorologique

Organisation <

Conseil mondial de

institut culturel .fricaxn

Internationale (OA

Conseil mondial de

institut culturel .fricaxn «»>■ °f^B africaine (OOA), Banque arabe
Internationale (OACI). Organisation de 1 unx cotnmunaute economique

ST ^tfdf^^/TT^sf (CES: .^.ration luth,rienne mondi.le
et Agence panafricaine d'information (PANA).

B. OUVERTURE DE Lft REUNION

Chef du Bureau du i
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** croissance annuelle de la

pas ete reaUses. Au cours de la decennie, la plupart des pma africains ont

Tr-"Z IT.?** <=h°" stochastigues aont las plus important* ont 6tl une
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catastrophes futures.
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de la production agricole totale. Autrement, les augmentations de'prix agricoles

ne feraient que dsclencher une inflation qui porterait atteinte a la

competitivite sur le plan international et serait negative du fait de ses effets

sur la repartition du revenu.

9. Le Camarade Mersie a indique que les efforts visant a diversifier la

production miniere et agricole se heurtent non seulement a des difficultes

d'ordre technologique mais aussi a tout un arsenal de tarifs discriminatoires

a l'egard des produits transformed sur les marches des pays developpes. La

suppression de ces tarifs et d'autres restrictions quantitatives constituerait

un pas important pour la promotion de diverses exportations en provenance des

PMA. La reduction des fluctuations economiques - qu'il s'agisse de

I1approvisionnement alimentaire ou des recettes d'exportation - est une condition

necessaire pour la planification economique a long terme dans les PMA. Ce

n'est qu'en interiorisant ces chocs exterieurs qu'il sera possible de se sortir

de la crise a court terme et de mettre l'accent sur .1.! invest! ssement visant

a assurer des transformations - en ce qui concern© 1'industrialisation,

1'irrigation, la protection de 1'environnement, 1'infrastructure, 1'energie,

la recherche-deyeloppement et les politiques de population - ce qui permettra

de se degager d'une economie fossilisee pour entrer dans une economie dynamique.

C'est seulement a ce moment que 1'identification et la preparation des projets

- tSches de longue haleine - pourront se pbursuivre sans interruption. En

outre, ce n'est que lorsqu'on se degagera des chocs economiques debilitants

que la capacite de planification propre pourra se developper grace a un

apprentissage pratique.

10. Dans une declaration dont a donne lecture le Secretaire general adjoint

charge du Departement du developpement economique et de la cooperation, le

Secretaire general de 1'Organisation de 1'unite africaine (OUA) a exprime sa

gratitude d'avoir ete convie a prendre part a ces travaux. II a decrit ensuite

I1environnement et la situation economiques qui prevalaient dans les PMA

d'Afrique avec notamment un revenu par habitant inferieur a 300 dollars E.-

U'., un taux., d' alphabetisation des adultes de seulement 20 % et une esperance

de' vie a la naissance de 45 ans. II mettait £galement l'accent sur les effets

pervers de l'effondrement des recettes d'exportation et du flechissement des

flux d' aides ,exterieurese malgre les engagements prix a la Conference de Paris

sur les PMA en 1981, ce gui avait aggrave la recession economique dans les

pays africains les moins avances.

11. Pour renverser ces differentes tendances les pays africains les moins

avances devaient continuer le combat contre le sous-developpement en traduisant

davahtage dans les faits les objectifs et priorites du nouveau Programme

substahtiel d'action et ceux du Programme prioritaire de redressement economique

de l'Afrique ainsi que du Programme d1action des Nations Unies , pour le

redressement economique et le developpement de 1'Afrique qui s'inscrivaient

pleinement dans le cadre du Plan d'action de Lagos. Ces programmes qui

assignaient la responsabilit6 premiere dans le processus de .developpement

economique aux pays africains eux-memes, devaient abputir au renforcement dus

capacites interieures de financement et de gestion ainsi qu'a la promotion

d'une solidarity et d'une cooperation horizontales entre les PMA d'Afrique.

La capacite de negociation de ces derniers aupres des donateurs en serait
largement confortee.
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i 8 2 % en 1988. Ces moyennes globales masquent cependant les resultats des
pays' pris individuellement puisne pres de_la -xti^s^ PM^frxc^ont

ETsl£ Tai^nTu; taux divertissement superieur de 10% *£"» annue
tandis que sept d'entre eux seulement ont depasse le seuxl d epargne. II en
est respite que les PMA etaient collectivement tributaires du monde exterxeur
a 57 % pour le financement de la formation de capital fixe.

16. Passant en revue les progres accomplis dans 1'execution du nouveau ^gramme

substantiel d'action, le Secretaire executif a reaffxrme que ^tott
des projets et programmes de developpement de la decennie presentes par 21
PMA africains a la Conference de Paris en 1981 etait de 133 milliards de dollars

a atteint en moyenne 4,97 milliards
Ce montant est manifestement trfes inferieur k 1'aide "teneure annuelle^nimun

proposait que les donateurs visent

resources consenties a des conditions commercialese notamment lescredits

des conditions tres favorables. En effet, les subventions ne peuvent

utilisees avec le maximum d'effets lorsque les conditxons imPos^^X
1'utilisation des fonds a 1«acquisition de services et produits tres o

provenant des pays donateurs.

PT7r3*4»>:«

17. Face a 1'insuffisance des flux de ressources au cours des annees 80, le
Secretaire executxf s'est a juste titre demande jusqu'ou les PMA africaxns
pourraient supporter davantage de pression et dans quelle mesure les personnes

bas. A la fin de 1987, la dette exterieure totale des 28 PMA d'Afrique etaxt
estimee a 40,16 milliards de dollars E.-U.. SI le montant de cette dette peut

sembler modeste, il n'en represents pas moins 90,5 t du PNB global des PMA

expansion correspondante des capacites productives. Le commerce seul n'a jamais

developpement. La recession actuelle a clairement demontre que la prosperite
d'une partie du monde ne se transmet pas necessairement, et si tel etaxt le
cas, pas rapidement aux autres regions. L'argument historique selon lequel
la prosperite relative que connalt un hemisphere pourrait se transmettre aux

autres hemispheres grace au commerce international a ete de plus en plus
falsifie. Par consequent, pour maintenir l'essor pris en matxere de
developpement, les pays les plus pauvres d'Afrique devraient, au cours des
annees 90, beneficier d'un flux substantiel de ressources. La communaute des

donateurs doit mettre fin a ses atermoiements. Les pays les moxns avances

d'Afrique ont des problemes structurels profonds qui necessitent des programmes

speciaux dont la porte et 1'intensity devraient fitre conformes aux plans et

priorites nationaux.
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du jour]

te^.w delegations presentes, l. Ministre du Plan de la Republique
deGuinee-Bissau a remercie le Gouvernement at 1. peuple de la Republic
Tnllllllt- «*»«-"«»• d'«thlopi. pour la chaleur de 1'accuefl L
installations et services habituellement accordes pour assurer le .„«*. des

qZn\O::v::Zl \™iS-^b*- " • «»*", rappele'importance de ces ti
qui survenaient a t i

pays africains

La Conference a elu le bureau suivant

President % Lesotho

Vice-President : Ouganda

Rapporteur : Soudan

du jour)

20. La Conference a adopte l'ordre du jour suivant t

1. Ouverture de la reunion :

^ P^^Ut|°n T1 Cf?frade Mersie S^' —»r« ^ Comite central du
Part des travailleurs d'Ethiopie, Ilinistre et Chef du Bureau du
Comite national de planification centrale;

b) Allocution du secretaire gen4ral de 1'Organisation de 1'unite
africame. Monsieur Ide Oumarou; unite

Allocution du Secretaire general adjoint des Nations Unies et
Secretaire executif de la CEA, Monsieur Adebayo Adedeji.

Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux.

bienvenue du President de la neuvieme Conference).

5. Examen du

d'experts, ,?, g
, 22-24 mars 1989 (document E/ECA/LDCs.9/2).
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Examen et adoption de la Declaration de la Conference des ministres des

pays africains les moins avances preparatoire de la deuxieme Conference

des Nations Unies pour les politiques et mesures visant a accelerer le

prpcessus de developpement dans les PMA pendant les annees 90 (document

E/ECA/LDCs.9/2/Add.1).

Programme pour la preparation de la position africaine en vue de la deuxieme

Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances.

Examen et adoption du rapport de la Conference.

Cloture de la reunion.

africains les moins avances(point 4 de l'ordre du jour)

21. Le Secretaire executif adjoint de la Commission economique des Nations

Unies pour l'Afrique a souhaite la bienvenue a la Republique populaire du

Mozambique dans le groupe des pays africains les moins avances. II a rappele

que cet ,acte, moins que rejouissant, temoignait de 1'aggravation de la crise

economique et sociale en Afrique. II a souhaite que 1'appartenance au groupe

des PflA ne soit qu'un passage temporaire afin que les pays puissent s'affranchir

des contraintes qui les avaient identifies coirane faisant partie des moins

avances.

22. Le representant de la Republique populaire du Mozambique a signal^ a la

Conference que le Ministre du Plan de son pays ferait une declaration au cours

des debats.

Examen du raooort et de la resolution de la huitieme reunion du Comite

interaouvernemental d1experts des pays africains les moins avances (point 5

de 1'ordre du ^our)

23. Le President du Comite intergouvernemental d'experts a presente le rapport

et la resolution de la huitieme reunion de ce comite. Attirant 1'attention

de la Conference sur le fait que la huitieme reunion avait decide dans la

resolution 643 (XXIII) de consacrer la neuvieme Conference a la preparation

de la deuxieme Conference des Nations UNies sur les PMA? il a indique que la

reunion d'experts £tait saisie de quatre documents principaux ; Etude des

conditions economiques et sociales dans les pays africains les moins avances7

1980-1989 et perspectives pour 1989-1990; Examen de 1'execution du nouveau

Programme substantiel d1action dans les pays africains les moins avances 1981-

1989 et politiques et mesures pour les annees 90; Croissance et structure des

institutions financieres dans les pays africains les moins avancees et Examen

des activites de la CEA pour la periode 19G8-1989 et du programme de travail

1990-1991 en faveur des pays africains les moins avances. Aprds avoir examine

ces documents, le Comite d'experts avait adopte un certain nombre de

recommandations qui figuraient dans le rapport soumis a la Conference et avait

redige un projet de declaration sur les politiques et mesures visant k accelerer

le processus de developpement dans les pan pendant les annees 90 ainsi qu'une

resolution sur le renforcement du Programme special de la CEA en faveur des

PMA.
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24. Au cours des debats qui ont suixH 8*- -,-■.-
secretariat et le Ccnite *i£LT*^JZJ™"™*" «*■««<** 1-

les moins avances 1980-19381* LsTZlTJl ^^ *™ les W -^iciiw

pour donner une evaluation ^".I 1T -'. lnad.^u«i°" des agregats utilises

de simples taux de croissance

25. Se referant aux --

du fait

donnees,

enseignements pr]

de la P°Pulation mieux que

concernant

la CNOCED et d'autres °Utre

conformement aux reconunandations""de"l7 v
de la population du Conseil ecol^e et

i Stat.isti<3ues ^".ographiques

exteneur etait d'une importance cruciale"J-T'°' t aeclare 1ue ^ financement
dans un developpe^ent econom" que i^«pLdant 7n\ - " "* qUl S'etaie"t engages
progranrn.es d'ajustement exige^ien e^T 't "tegre- at auto-entretenu. Les
budgetaires mais une fll" rM^"on In, "' la r^ducti°" — deficits
entrainerait la ^tr^uJTlT^^ Z^T A' "■fo?5«" -^rieures

economique et social.

Elle a souhaite

les moins avances etait leresu^edrdocuLnt T^' 1-' PayS af-"ains
aux delegations. " docuraent de base qui avait ete distribue

28. En r^ponse aux differentes ,

la mesure oO elles decrivaient l.^ gravitTif," ^•t"i«t P«tinenteS dans
qui sevissait dans les PMA "d-Af,,™. I- & la "XSe Economique et sociale

20 ans. Au niveau des

fiabilite et le secretariat
*" ha"itant au bout de
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29. La. Conference a

une bonne execution du NPSA mais notamment'les flux d'APD. L'insuffisance

des apports

i" bien pour la mobilisation qua pour

conditionnalite\

suivants avaient entraine 1'echec

30.
du NPSA pour les annees 30.. Parmi

capacite d-absorption et
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COmPte - la situation

des Pt« telle que definie par
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31. La conference a rappele les
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^e celles de la table ^^
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JUillEt E' "C°n£rrI I
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et des tables
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esti,, sou.aita.Xe

, La Conference a e.is des reserves 'g-
E/ECA/LDCS.9/2 et a fait observer que 1-8
constituaient un facteur important pour ^^

representant du secretariat a repondu^ que 1-

"f
de son pays. l.

,,cProissance
^. ne preconisait

.taient fortement subventionnes.
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point qu'ils couvraient a peine les cofits de fonctionnement. Cest ainsi qu'une
banque agncole recevait parfois du gouvernement des preta sans interet ou
des facilites 1e reescompte a bon marche de la Banque centrale. La question
qui se posait etait done celle-ci s une institution financiere devrait-eile

reponse a cette question etait evidemment negative. En effet, ce point

de vue ne tenait pas compte du cout d'opportunite de 1'argent, des risques
lies au change lorsque les prSts etaient en devises, les risques de defaut
de paiement et le cout reel des frais de personnel supportes par 1'institution
financiere. Par consequent, il convenait de souligner que les besoins en credit
du public ne devraient pas Stre dissocies de la viabilite de 1'institution
accordant le pr§t.

34. En outre, les subventions du credit agricole avaient rarement entraine
un accroissement notable du rendement. Le faible rendement du secteur agricole

serait du moins a un certain nombre de rigidites structurelles qu'aux taux
d interet eux-memes. La plupart des agriculteurs n1avaient pas besoin d'un
credit bon marche pour adopter des solutions novatrices tant que le marche
de leur production etait porteur. Quelles conclusions pouvait-on tirer de
tous ces arguments? Faute de politiques judicieuses et integrees en matiere

fourniture d'intrants suffisants, subventionner le credit pourrait produire

conscience et n'agiraient pas en consequence, les agriculteurs continueraient
de beneficier de prets sans pour autant que leur rendement augmente. Le
representant du secretariat a rappele que la fixation des taux d(interet

interet trop eleves ralentissaient generalement la croissance
economique en reduisant la demande d'investissement. Les consequences de taux

d interet plus eleves que les niveaux acceptables par l'economie devraient
done Stre soigneusement examinees. Des taux d'interSt trop faibles pourraient
etre pre3udiciables a la mobilisation des ressources. Etant donne ces relations
complexes, 1'Etat devait manifestement coordonner ses politiques monetaire,
budgetaire et commerciale.

35. Un autre representant a propose que dans la premiere phrase du
paragraphe 54, le membre de phrase "taux d'interet nominaux faibles" soit
remplace par "taux d'interSt faibles ou negatifs". II a 4te egalement convenu
de supprimer la derniere phrase du paragraphe 54.

36. Les representants ont souhaite que le programme de travail de la CEA pour
la periode 1990-1991 se concentre sur la preparation de la deuxieme Conference
des Nations Unies sur les PMA et sur la mise en place des mecanismes de suivi
des recommandations qui y seront faites. Us ont egalement pris note de la
disponibilite du secretariat a fournir aux pays interesses une assistance
technique dans les differents domaines d1intervention des divisions organiques
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Examen et adoption de la Declaration de la Conference des ministres des Davs

africains les moins avances preparatoire a la deuxieme Conference des Nations

Unies sur les Dolitiaues et mesures visant a accelerer le Drocessus du

37. La Conference a estime qu'il fallait ameliorer la Declaration en y incluant

une reconanandation sur les politiques et mesures relatives au programme a long

terme pour les annees 90 qui pourrait incorporer 1'element de phase immediate

pour la periode 1991-1993. Elle a en outre indique que puisque le NPSA demeurait

valable, pour les annees 90 au moins, l'objectif fixe en ce qui concerne la

production globale, la croissance sectorielle et les flux d'aide exterieure,

n'etait pas hors de la portee des PIIA et de la communaute' des donateurs. II

a £te souligne qu'il convenait de poursuivre le Programme global d'action pour

les annees 90 en modifiant de facon appropriee les objectifs sur la base

d*analyses adequates.

Programme pour la preparation de la oosition africaine Dour la deuxieme

du jour)

38. Un representant du secretariat a presente le calendrier des reunions

pr^paratoires a la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins

avances. II s'agissait i a) de la reunion des experts gouvernementaux des

PMA et des pays donateurs et institutions d'assistance technique et financiere

multilaterales et bilaterales prevue ^ Geneve du 22 au 31 mai 1989; b) de la

reunion du Groupe intergouvernemental de la CMUCED sur les. PMA (Comite

preparatoire de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les PMA) devant

se tenir e'galement a Geneve du 26 mars au 6 avril 1990, succedant a la dixieme

reunion de la Conference des ministres des PMA d'Afrique et c) de la reunion

consultative des ministres des pays africains les moins avances qui aurait

a mettre sous sa forme finale la position africaine.

39. Trois documents devraient Stre sourais a ces assises pour leur mise a jour

et leur adoption avant d'Stre portes a la Conference de Paris s 1'examen de

la situation economique et sociale dans les pays africains les moins avarces

au cours de la periode 1980-1988 et perspectives pour les annees 1989-1990,

l'examen de la mise en oeuvre du NPSA au cours des' annees 80 et des

recpmmandations en matiere de politique pour les annees 90 et de la Declaration
de la Conference des ministres des pays africains les moins avances definissant

la position africaine sur les politiques et mesures visant a accelerer le

processus de developpement dans les PMA pendant les annees 90. Un appel a

ete lanc£ au PNUD et au secretariat de la CNUCED afin d'dlargir la contribution

du secretariat de la CEA dans la preparation des monographic et de I1 evaluation

du NPSA au niveau des PMA pris individuellement. Cela supposait la couverture

de plus de trois pays par la CEA comme cfest le cas en ce moment et 1'obtention

de ressources aupres du PNUD pour le financsment notamment d'une partie des
frais de la reunion des ministres de juillet 1990.

■ ■ '
40. L'observateur de la France a informe la Conference des dispositions prises

ou en cours d'etre prises en vue de preparer la deuxieme Conference des Nations

Unies sur les PMA. II a fait part ; de la nomination d'un ambassadeur charge
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de coordonner tous les aspects de l',
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avec les representants des PllA a Geneve du 22 au 31 mai 1989 et ensuite avec

le Groupe intergouvernemental de la CNUCED sur les PMA du 26 mars au 6^ avril

1990. t

respecter les directives et d'agir en consequence pour definir la position

globale des PMA sous 1' egide du Groupe des 77 au cours des reunions

preparatoires. Le President a exprirae ses remerciements au Secretaire executif
de la CEA et a ses collaborateurs pour 1'excellente documentation fournie h

la reunion et pour les avis donnes au cours des travaux et il a enauite declare

la neuvieme reunion de la Conference des ministres close.

■"'

^^H

wmmH
■'-■
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Annexe I

V . : . PROJET DE RESOLUTION

MESURES VISANT A RENFORCER LE PROGRAMME SPECIAL * "J"**"
ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE EN FAVEUR DES PAYS AFRICAINS LES

MOINS AVANCES, ENCLAVES ET INSULAIRES

lant la
resolution 42/177 de V Assemble generale des Nations Unies

vue d'acce'le'rer durant

les moins avanc^S/

^ersonnel app.opri.au .in du secreta

^chniques continus de 1'appui fonctionn.1 et des services consultatifs

nouveau Programme substantial d1action.

me"thodes de planification ad^quates.

travail et davantage

special de la Commission en faveur des pays les moin.

Constatant c^e les effectifs actuels ne P-™-^?^.^
i l ms avance

de son secretariat la section

: le secretaire general de 1-organisation des Nations Unie_s__a orjvoir

de la Commission /conomique pour 1'Afrique en faveur des WI^WU^
«. a

:raCss7strncrSd:s pays africains les .oins avanc.s dans le cadre du

relatif aux pays les moins avance"s pour les annees 90;
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3. Prend note avec satisfaction de la collaboration existant entre la

Commission e"conomique pour l'Afrique, la CNUCED et le Programme des Nations Unies

pour le deVeloppement en ce qui concerne 1'aide aux pays africains les moins

avanc^s concernant les pr^paratifs de la deuxi&me Conference des Nations Unies
sur les pays les moins avances;

4" Prie instamment 1'Administrateur du Programme des Nations Unies pour

le de'veloppement de fournir a la Commission e'conomique pour 1'Afrique, dans le

cadre du cinquieme cycle de programmation (1992-1996), les ressources ne"cessaires

a 1'execution de programmes et de projets dans le contexte du programme d'action

immediate (1991-1995) propose*, en tant qu'e'le'ment du programme relatif aux pays

les moins avance's pour les anne'es 90, par la Conference des ministres des pays

africains les moins avance's dans sa Declaration pre*paratoire de la deuxieme

Conference des Nations Unies sur les pays les moins avance's;

5* Prie *e Secretaire executif de la Commission e'conomique pour l'Afriqua

d'assurer 1'application de la pre*sente resolution et de faire rapport a ce sujet

a la onziime reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins
avance's.
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DECLARATION SUR LES POLITIQUES ET MESURES VISANT A ACCELERER LE PROCESSUS

DE DEVELOPPEMENT DANS LES PMA PENDANT LES ANNEES 90 DE LA CONFERENCE

DES MINISTRES DES PAYS APRICAINS LES MOINS AVANCES PREPARATOIRE

DE LA DEUXIEME CONFERENCE DES NATIONS UNIES

LES MOINS AVANCES

" '■•"■' :::■'■:--■-■

■'-.■'•:

ADOPTEE A SA NEUVIEME REUNION TENUE A ADDIS-ABEBA (ETHIOPIE)

LES 4 ET 5 AVRIL 1989

m.

AUX FINS DE PRESENTATION AUX REUNIONS PREPARATOIRES DE HAUT NIVEAU

DE LA DEUXIEME CONFERENCE DES NATIONS UNIES

SUR LES PAYS LES MOINS AVANCES

£H

Vi£=
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Pre'ambule

Nous. .inistres

substantiel d'action.

consequences une baisse persistante du revenu par habitant

persistante

<APO> et >.

-»v.i... condition, oli.ati.ues

et les problemes lies aux r^fugies.

faoteurs a porte de 21 a 28 en 1988 le

tous nos efforts passes et actuels.

5. Nous

donateurs

la croissance et le developpement, nous avons appliou* ^J
reformes g^nerales et les ajustements necessaires, souvent douloureux

6. Nous appr^cions particuliere.ent la reaction de la co^unau^^

qui a four-

, programmes d'ajustement ou de redressement economxque.

Nous sommes toutefois alarms de constater que 1'^Prit^qui

de nos

■***. i^go^

CNUCED sur

Programme substantiel d'action pour les annees 80.

8 En d^nit des deVeloppements d^cevants ci-dessus, nous rSaffirmons notre

!;tachLent au nouveau Programme substantiel t*****^* *«J- Cad"

international, afin d'apporter les changements

du niveau de vie des populations des PMA.
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9. En consequence, no,, nouc re-jouissona de ia tenue de la
rence ri Nf rt*

du I?ouveau substantial d'action, afin d'examiner.

p, au

qu ■ international, afin d' acct le'rer le processus dP

development deS pays lea xncins avanci, (w) pendant les anX 90
conformed aux objectify socio-economiques national* a long terme" et a

cette importante reunion qui nous a

internatiora ' ' ^ --ration. i,,c l'e,?O:.r que la communaute
ad^f "n31Qtre':a lec ^'-Positions qu'elle oontient comme un cadre
ad^quat propre a apporter les changementr n^csssaires dans les PMA africains.

PMA africains

10. Le taux de

'aggravation de la crise a"conomique et des effets

s&heresse apres 19C2-. Lg taux de croi^ance annuel moyen du PIB global
n a et* que ae 0,99 ftf en tern-.es reels, pendant la p^riode 1981-1984, centre

principle source de valeur
r " f *°urce ae vaieur a3^tee pour la najoritd des PMA africains, le

^1986 iC9rB°71SSanCe T u" P'SEt *H ^ 3'8 % Sn 1985-I986, puis a 3,6 %
en 1986-1987, pour tomber cepandant a 2,1 %, en 1987-1988. Quant au PIB
par habitant, il Wt tombe" d'une moyenne de 236,7 dollars des Etats-Unis

des ££. P3riO'e 1-80"1934 * 220<9 9p*m « 1987-1988 pour 1'ensemble

11. Le nouveau Program reccruu^a^t poui. 1SS 3^ \u taux de croissance
annuel minimum de M pour le secteur de 1-agriculture pendant les annexes
oUr OOnectlf auo le firn-in^ fl..= nun ^^-^«^j.,- „._ _^._, .

une augmentation annueile de la production agricole de C,l %.

12. Le secteur manufacturier n'a enregist.r^ en vaieur ajout^e qu'une
augmentation annueile doyenne de 2r4 % entrS 1980 et. 1986, moyenne qui est

tomb^e a 0,4 % en 1987. a cause feu, difficult^ croissantes a importer des
matieres premieres, dC9 pi£?« ^ rcchar^ et 4r mt4rl«lf du fait du manque
de devises, ,1a taux d'utilication de 1? - ce.paci^ ir.dustrielle a ^td tres
faible et mene, dans certains car,, il a fallu fermer des dtablissements
inaustriels.

13. La deterioration rapide du secteur ext^rieur des PMA africains pendant
les annees 80 a eu un effet n^gatif sur leurs structures economises d^k

pJTOdults primaires, souvent
due a des politiques protectionnistes, jointe a la chute des cours des produits

pourquoi les PMA africains ont connu dsa problemes chroniques de balance
des paiements.
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i des PMA africains s'est considerablement aggrave"

au cours des annexes 80. Evaluee a 13r3 millxards ae aonar. « "7' "

dette exUrieure totale des 28 PMA africains, y compris les encours^ d.._cr«it.

environ 10 % du PIB combing du groupe des PMA pendant la periode 1981 1988.

15. De nombreux PMA africains ont ete gravement touches par !*««»*««*

africains les plus gravement touches etaxent lourdement tributair..
alimentaire. En 1985, les seules importations de nvres ont absorb plus
de 25 % du total des recettes d'exportation des PKA africains en question.

A I m-i'K i rtn

dans les PMA africains

16. Au chapitre premier du nouveau Programme substantiel -'"tion. 1"

a mobiliser des ressources interieures, pour executer leurs

^2™*=
Les entreprises

;^es ou des mesures

r2p
de r^duire le deficit budge*taire en

le secteur public.

17 Les difficulte-s persistantes de paiements exterieurs auxquelles se
17. Les a"11^^^^^ . m , m Mrt*iB nombre d'entre eux a adopter

drsmesuresde stabilisation a court terme. L'absence d'une perspective

urcro£t, les programmes n'ont pas £t« auffisamment finances par

ire;; ou "„«««. peuvent satisfaire les conditionalit^s et les criteres

d-efficacite. ou si le droit d'acces aux ressources **~?*?Z~ZZ*"

l'efficacite- et hypoth^qu^ les perspectives de succes.

18. Au niveau regional, en tant gu-Etats membres de 1-OUA; les PMA on,: adopt^
. . ___,^_j j- ..^i.aeecK.ant (Srionoiuiaue de 1'Afrique, xyoo iwvr

le developpement de 1'Afrioue. pour faire
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' L}a"iSlJCOn°ni^e dU. con"^nt. Les objectif* et priority enonces

trt. limi™ P"^—-• eneor. qu-avec des moyens propres et ^ternes

afxn d'assurer

avec les donate™**!

etm

et d* -ordonner 1'aide avef les donateursZr tl

-ordination interne et des consultations

Certains plans

ressourcec exterietres.

total des pro jets et programs de d^veloppement national

de_5 pays af icains en 1982j la CEfi feluaitle-^-ent-^°^™

puyer l P r!

flux annuel d'au moins 3,6 milliards pendant la p^riode .1981-198?!

du Mozambique et de la feuritanie, recemment ajout^s a U liste des M
ne s'elevaxt en moyenne qu-i 4,97 milliards de dollars entr* ill, ,Z'
10 « liard,; ;n . eure annuelle rainimum de plus de
des PMA qUeXl9e Me transf°™^ion profonde de l-fcono-le

21. II etait propose dans le

n oc8h"fduespNBe 'r^r- Diuna mani'ri •*w^m.w.i2s4 0,08 % du PNB pendant la periode 1980-1985. Toutefois. depuis 1981, guelques
donateurs n'ont cesse de depa.ser co seuil at certains ont enregistre des

■ _■ _ . . ..

cependant a la traine. A titre de

on7ad7oaSs°sn-' !TSh£1U,X/'fD.de 110PEP' a" P°«""taga du PIB des donateurs,
1981-1987 °b3eOtl£ iXX4 dans le n^uveau Programme pendant la period;1981-1987 3 iXX4 dans le n^uveau Programme pendant la period;

™I ," KSt Stipn,14 au P^agraphe 70 du nouveau Programme substantiel d-action
que la bonne execution du prograirme exigera des ameliorations substantielles
des pratiques et de la gestion an matiere d'assistance, et en particulier
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ressources vers les PHA

re"gulierement augment** - sa

e^tait de 91 %. L'^l^ment
± a** rr %. en 1981

e*te ob:

bilaterale fournie par les \

de raide a des conditions lib,rales ,
La norme^et86%ef-^giPtance

Nations Unies pour
-*^- et technique qu ils onx.

chefs de file, le Programme

urnis aux PHA africains
„ ^onsultatifs.

riun^s et nous engageons done les organismes

de dynamisme a cet ^gard.

n^^ants a la
24. Nous sommes egalement^ ^^^Lten

communaut^ des donateurs pour

*** donateurs

une meilleure c

et sont venues s'ajouter a des c
- * 1* importation

i conduit a

et a instaur^

aes mesures

a cependant

d-Inv'estissements publics, e. jpi «

qu'a la croissance econoiwque et aux

les PHA africains.

25. Nous const

mesures dans le

de PMA africains

XI s'agit des

developpement dans tous

es
la dette au titre c_

s en £aveur d.n certain nombre

g,n,rale. les disposition^

d'aide multilaterale; o ^~~~

les transferts financiers vers

allocation aux PHA *• Prog"-"

amelioration des

^^ coimerciales en v^gueur

que protectionnisme, accords
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27. L experience d^cevante des annexes 80 ne fait que renforcer la n^cessite*
de Proce-der & une Evaluation et a un examen global du nouveau Programme et
d ^tudxer, formuler et adopter, aux niveaux national et international, des
politiqjies et mesures appropri^es pour acc^l^rer le processus de deVeloppement
dans les PMA au couts des ann^es 90, conformant aux objectifs
socio-economiques nationaux k long terme.

28. Les economies des PMA africains sont extremement fragilesi vuln^rables
et davantage exposeee aux chocs exterieurs, a la se*cheresse et aux catastrophes

■experience des annexes 80, il est devenu imp^ratif de lancer un Programme

du Programme global d'action pour les annexes 90, et qui porte sur la ' ,
en place d'un systeme de planification Pre*alable des situations d'urgence,

Ses principaux Elements devraient etre les suivants :

1- Mesures au niveau national

29. Les PMA africains continueront d'appliquer les mesures macro-economiques
et sectorielles n^cessaires afin de r^aliser un redressement satisfaisant
et d ouvrir la voie a une croissance et a un development auto-entretenus,
ce qui implique, au niveau national, une gestion macro-e*conomique efficace
et notamment la mobilisation et 1'utilisation efficiente des ressources
financidres, humaines et mate*rielles.

30. Au niveau sectoriel, 1'accent sera mis sur les ^l^ments suivants :

r&minerateiirs et un accds ais^ des agriculteurs au credit; d^veloppement
et soutien des petites exploitations; extension des superficies cultivates
au moyen de programmes d'irrigation a petite e*chelle et grace a des regimes

fonciers appropri^s? mesures ad^quates en vue du d^veloppement des
sous-secteurs de l'^levage, des peches et de 1'exploitation forestiere; mise

au point et application de technologies appropriates dans le secteur; recherche

agncole appliqu^e, notamment mise au point de varie^s de cultures vivrieres
a haut rendement et r^sistantes a la s^cheresse; amelioration des services
de vulgarisation; protection de 1'environnement, en particulier par des mesures
de conservation des sols et de lutte contre la desertification, etc.;

b) Mesures—2S—relance du secteur industriel : DeVeloppement des
industries d'appui a 1'agriculture et renforcement des relations
mterindustrielles verticales; developpement des petites et moyennes
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diversification des exportation*, .t

amelioration des capacit^s de gestion;

de communication par satellite (RASCOM);

politiques financieres

financiers et monetaires appropri^s

dans le processus de d^veloppement;

les autres competences indispensables

visant a integer la femme dans le processus

de deVeloppement et a assurer

de la population dans le processus de development.

demande a la conununaute international de soutenir le Programme

diction Wdfate, en adoptant les mesures fondamentales suivantes :

., Fourniture d^une aide d'urgence et prise en charge de Routes les

depenses ^ la <
de crises alimentaires et autres;

du service

• „ ao l, nart allouee aux PMA africains par les
Augmentation de la part anwuw . ti-«-4«*iir-

.. ..-^«__*~- ,** finAnrPinent, dont 1'ASSOCiatlC

nt international (AID,, le rfcni... special en faveur

_ 1

~Jr~T~V^««ih1P<5 et degag^es sans conditions,
devraient etre ™*^?^£?B£ institutions financieres

les ctecaisseiFiexiua «c= ,

re-cente, et le

ressources devraient etre

multilaterales de facon

faveur des PMA africains;
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Une plus grande souplesse et une

tarifaires et non tari-faires

substantiei
'ont pas dte pleinementrealty ? *

structure!, d'autres facteur^ ont contribue
que la secheresse persistante- la ^11

Tous ces facteurs restent les

,rUcturels <>•"« les PHA
*"" ^' COntraint- -'ordr.
"Pli deS ann^es 80' tels

", ^1...!""-- - 1'Change;
*""i capitaux et

£1 -i

titre de la dette ext^rieure.

i pMa,

d'action ne sont hors

les r^aliser au cours des annia. 90. * ^ n^par9ner aucun effort pour

33. Nous accueillons avec ufeid'art^ iu^_i_ , _

»«. Un tel program doit «tra
1'engagement de la communaut^ In

i T f ^
aur d«" m ■ '■ dSS P°PUlations --

, obligations mutuelles et sur

™1* f* des PMA •«"-*.. de cr^e
entretenus.

^

35. Les PMA africains doivent applique I— ,. . .

structurel (SflRPAS) , un cadre nour t. ;=v-'la"ye aux Programmes d'ajustement

qui est axe sur les obtctirs de t""/0™"0" et le redres,
developpement a long terroe * transformation structurelle et de

PhiA dOivent

sensiblement leur revenu
de vie minimum acceptable

«*"""-«f -d-aecroltr.
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s-s.
leurs plans et programmes.

mobiliser et utiliser de fa9on .«ic.ce

„„ "Plan reqional alimentaire pour
39. Nous renouvelons notre appui .«1 ^^tit d'autosuf f isance

1-Afrique-. afin non ••»1«-n* *.^"^,'j.m adequats, dans 1. cadre
alimentaire, mais ^alement de degag.: de. surpl q alimentaires et de

me
combinaison

40. »- -

Unies pour le developpement

infrastructure industrielle

de la deuxieme Decennie des Nations

1-accVnVsur" la mise en place d'une

aximale des matieres premiere

locales-. La priority doit etre
des petites et moyennes entreprises

ressources autochtones, et a la stim

structure.

41. Nous souscrivons egalement a la

des Nations Unies pour les transports

1.. annees90.__Le programme de^

^T^stries basees sur les
des activity du secteur non

deuxieme De"cennie

8 en Afrique pour

pp

tous les modes

on et d,entretien de

communication, afin de

des biens et services

afin de faciliter le commerce

insulaires.

„ potentiel

ressources £nerg£tiques,

43. nous r,iterons notre

population des PMA au processus

et la participation
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international defavorabl

des produits de base ayant
d'exportation; renforcLent
-rfc.nl.... de financement

eVfeT uT n dei"and<\ et diminution des prix
protectionnis^ SXtt™ment bas — —ttes
JZZET^?'- ^^ de ""Pie... des

adapts aux efforts globaux de develoPPement des PMA.

45. ii est demands' f- —

des PMA pour les annexes 90 et d

niveaux et a des conditions aui
IU-MJ.MJ ^f^ d'aCti°n en faveur

.«*«**« «« ™» 4 des

n,cessaire

par les appuyer

visant

P-spection et de mise

institutions &

des paiements et au budget 'neloit^r^
resultant en coGts sociaux et t,iitW
objectifs de d^veloppe^nt. P°lltiqUeS

48. Nous reconnaissons que cert;"

i?, S' ^ soutien * la balance
^f4 P°Ur imp°Ser des editions

^oxgnent les PMA de leurs grands

conditions principes qui fondent ses

'ajustement

forme de subventions et

des prSts et des subventions

prise d-engage^nt .t

developpement (APD) sous la

rgtS.a - -^itions tres

mesures pour octroyer une APD.
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50. Pour ce qui est des ne&ures commerciaies, les pays de'veloppe's devraient

faire le n^cessaire pour de"velopper les exportations des PMA et en particulier

faire be'ne'ficier ces exportations d'un meilleur traitement dans le cadre

du Systeme generalise de preferences en ayant pour objectif de leur fournir

un acces en franchise de droits, assouplir les exigences des regies d'origine

at supprimer les barrieres non tarifaires en ce qui les concerne et faciliter

1'adhesion des PMA a des accords et des ententes dans le cadre de ne*gociations

commerciales multilaterales.

51. S'agissant du financement compensatoire des deficits des PMA a

1'exportation, les pays de'veloppe's devraient envisager d'ame'liorer les

programmes bilate*raux et multilat^raux du Stabex en tenant compte de

1'importation de produits primaires provenant des PMA africains.

52. Dans le cadre du financement compensatoire du FMI, il faudrait envisager

de dispositions speciales prgvoyant une couverture totale des deficits a

1'exportation, des subventions pour le paiement des inte*re"ts sur des tirages

non regies et une p^riode de remboursement de 10 ans avec une pe*riode de

franchise de cinq ans.

53. Compte tenu de la cooperation e"conomique Sud-Sud et du principe de

1'autosuffisance collective, les pays en developpement qui sont en position

de le faire devraient fournir aux PMA une assistance dans les domaines

suivants :

a) Octroi d'un traitement preterentiel, dans le cadre du Systeme

generalise" de preferences commerciales entre pays en developpement (SGPC),

aux importations en provenance de PMA africains;

b) Prestation d1assistance pour inettre en valeur les potentialites

de production des PMA, notamment de production alimentaire et energetique

et de production de biens manufactures;

c) Fourniture, a des conditions preferentielles et a un coCt minimum,

des resultats de mises au point scientifiques et technologiques repondant

aux besoins du developpement des PMA;

d) Promotion et developpement, en association avec les PMA,

d'entreprises mettant en jeu un transfert d'equipement et de technologie,

dans le cadre d'accords bilateraux a long terme ou d'arrangements speciaux.

54. La communaute internationale devrait accorder une assistance financiere

et materielle consequente aux PMA exposes aux catastrophes naturelles en

vue de compieter les efforts des pays frappes par ces catastrophes.

des Nations Unies sur les PMA

55. Nous chargeons les secretariats de la CEA et de l'OUA, en collaboration

avec la CNUCED, d'etablir le cadre necessaire a des negociations

interregionales entre tous les PMA au sujet de i'ordre du jour de la deuxieme

Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances, et d1informer
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les PMA des autres regions de cette aspiration des PMA africains. En

particulier, les reunions des experts gouvernementaux des pays donateurs

et les institutions d'aide financiere et technique bxlate'rale, auxquelles
seront presents des repr^sentants des PMA, qui doivent se tenir a Geneve

du 22 au 31 niai 1989, la reunion du Groupe intergouvernemental de la CNUCED

sur les PHA (comite" pre"paratoire de la deuxieme Conference des Nations Unies
sur les PMA), qui doit se tenir a Geneve du 26 mars au 6 avril 1990, ainsi

que la deuxieme Conference des Nations Unies sur les PMA, devant se tenir

k Paris du 3 au 14 septembre 1990, fournissent une excellente occasion
d'adopter une position commune au sujet des politiques et mesures hationales
et Internationales propres a acce"le*rer le developpement des PMA pendant les
anne'es 90.

IV. Conclusions

56. Nous, ministres responsables du developpement economique et de la
planification des pays africains les moins avance*s, r^affirmons une fois

de plus avec force que la responsabilite* premiere du developpement global

de nos pays incombe au premier chef k nos gouvernements. Nous sommes re"solus

£ pousuivre nos efforts pour introduire les mesures d'ajustement ne"cessaires
au re"tablissement de la croissance et du developpement.

57. Nous engageons cependant la coramunaute' Internationale k tenir ses
engagements. A cet e*gard, le Programme d1 action immediate propose* pour 1991-

1995 dans le cadre du programme de la Decennie des anne'es 90 constitue
1'ensemble de mesures minimum qui doit permettre k nos pays de se relever

suffisamment et de jeter les bases d'une croissance et d'un developpement

e"conomiques auto-entretenus. Les mesures a prendre sont a la porte"e de la

communaute internationale et nous ne doutons pas qu'elle re*agira positivement.

58. Enfin, nous sommes convaincus que le succes de toutes strategies et
politiques d^coulant de la deuxieme Conference des Nations Unies sur les

PMA pendant les anne'es 90 sera fonction d" engagements s'etayant les uns les

autres et de la volonte* de la communaute internationale et des PMA eux-m^mes

de creer un environnement propice au redressement et k une croissance
economique et un developpement autonomes. Cette cooperation en matiere de
developpement doit viser essentiellement a eiever le niveau de vie de
1'ensemble des populations des PMA.


